
DE [/A S SE M B L É E  n a t i o n a l e .

Depuis bien tô t dix a n s , soit en qualité  de  délégué des populations f ra n ­

çaises é tab lies au U io -de-la -P la ta , sQit en qualité  de  consul généra l ,  e t  

m p m e# an éfflent ç.liâi‘g0, îles,affaires de  là R épublique Orientale de l’ U ruguay, 
i l  m ’a été ré se rv ^ d e^ é fe n d re  e t ies in té rêts de  cette  population , don t l’ac­

tivité avait ouvert à  lâ  m ère-patrie  des «débouchés si im portan ts e t si p ré ­

cieux, et l’existence d’uù État allié qui su pporte , depuis si long tem ps, tous 

les m ajheurs et les désastres d’une lu tte , inégale e t d’une g u e rre  injuste , 
pour avoir em brassé, avec confiance e t  dévouem ent, la  cause  de la  F rance.

Je  ; me suis senti hònoré de çett§ n $ ife , inission. Je  l’ai rem plie sinon avec 
talenta au moins;avec une en tière  abnégation. Je  le  devais ; l’honneur de 

la  F rance^ la  fortune et l a i i e  d’ungrau cln o m b re  de  m es com patrio tes so n t 

intéressés ,au succès.

Mais une voix, qui a plus d’autorité  que la m ie n n e , vient de se faire en­
tendre au sein de la  commission des créd its  su p p lém en ta ires , celle  du gé­
néral Paçheco y  Ob^s, envoyé ex^aprclinaire de  la  {lé,pul)liq|ie O rientale 

auprès du  gouvernem ent français. La noblesse de son c a rac tè re , sa ra re  

capacité e t , l a  p a rt qu ’il a ;.p rise  à  tous les événem ents, son t connues ;  ses 

paro les,son t venues confirm er to u t ce que j ’avais d it e t publié .

Au m om ent où ipa fliission va e^Jfin abou tir à. u n  ré su lta t > où  rassem b lée  

va p rendre  u ne  - décision; déiip itive^ réclam ée avec tan t d’a n x ie té ,  j 'a i c ru  
néce^a içe  Æ’appeler l’a tten tion  de MM. les R eprésentants su r le  résum é 

succinct de tou tes les phases de  cette  affaire, que j’ai eu l ’honneur de p ré ­

sen ter à  MM. les m em bres de  la  commission des créd its  supplém entaires.

J ’a ttends, avec .unerespectueuse  confiance, le  vote de  l’Assemblée légis­

lative, qui ne p eu t ê tre  inspiré que par les sentim ents d ’hum anité ,  de véri­

tab le  patriotism e, d’honneur national ilQht eUe qst p énétrée ,

. m ,

Paris, §§ N^vemb^e 18£9. /'•*♦/ Î § J | |



Los Français dé Monlevidèô" né sont point dès avàn- S 
turiers qui prennent:volontiers les arm es, mais üoe 
population laborieuse attachée au ssü.-Ces brayés cQm- a 

' patriotes ont' porté haut le nom dé' la F r a h c e ; i ls 'p n t 'w 
ajouté à  la gloire de notre pays.

( Moniteur. Discours de,M. Lbrbmbovrb , séancojlu : 
30 avril lM ?.)' h H |

C’est une population etnpruntée à nos populations 
agricoles e t viriles du midi, des plus énergiques ei des ' 
plus honorables....

A quelque point de vue que-vous envisagiez la ques-; 
tion, l’jntéijSt e t l'honneur de la  France y sontengagés. 
Les traités sont violés , les droits de nos compatriotes 
$ont.violemment méconnus, e t l ’iujérét français , au 
point de vue de la colonisaiioni-an'poirit de vue indus- 

. triel, au ppin.t d&vffë commercial, prend une-impor­
tance, «ktttnsidérable , qu’il y aurait, à  l'abandonner , 
ntié véritable trahison.

(Moniteur, Discourt de M. A yliks, séance du 50 
• avril'4849.)

c Le soussigné, délégué de la population française établie sur , les rives de 
la  Plata : ,  ..

a c Ayant été appelé à  l’honneur de donner* devant la  commission des cré­
dits supplémentaires, des renseignements et des explications sur le s  affaires 
de ce pays ; et ayant étë charge par MM. les' membres de cette commission 
de rép on d re,p arécrit,à  certainès questioüsrqiÎi lui ont été  adressëei ; 7i 
/. Se croit autorisé à  remettre sousleurs yeu x, en  peu de m ots, le  récit des 
principaux événements qui se sont succédé gànsfices contréesjdçpuis 1837,  
e t  à déduire les conséquences que ces, faits entraînent nécessairement pour 
arriver à une solution réelle de cette grave affaire.

. 1° Pour obtenir réparation des exactions dont grand.nom bre de FrancaiJ 
ont souffert (1), la  France, en 1838, déclare la  guerre au Dictateur de;

(1) Rosas est parvenu au pouvoir en 1830; il a voulu, presqu’immédiateinent, 
étendre aux citoyens Français les effets de son despotisme. Par le traité du 29 octo­
bre 1840, des indemnités ont été stipulées et en partie réglées. Mais le dictateur a 
lait payer cher à nos concitoyens les diverses sommes par lui vèrsées en vertu de 
cette convention. Il en est réàulté que lé# réclamations françaises s^élèVent -aujOur- 
cl hm a plus de 25 millions de francs« •
a i l  existe, au ministère des affaires étrangères, un travail compléta ce sujet;, L esré- 

c amants se divisent en plusieurs catégories, qui comprennent les divers dommages • 
et sévices du gouvernement de Rosas,

Buénos-Ayres. On r e c o n n u t  b ien ttt l’immense difficulté, pour n e  pas dire 
l’impossibilité d’entreprendre cette guerre, sans l’appui e t  le  concours de la  
République Orientale d e l’Uruguay.

En octobre 1838 ( l ) ,c e  dernier Etat, cédant aux sollicitations des agents du 
gouvernement français, prit fait et cause pour nous.

G ' e s t  donc la  France qui l’a  entraînée dans la  lutte qui lui a  été  si fatale 
e t  qni causerâit sa ruine^ si nous hésitions à lui prêter un puissant appui.

2° En 1840, la  France fait, avec la  République Argentine (Buénos-Ayres), 
un traité très avantageux pour cet état; t e s  intérêts de là  République Orien­
tale n’étaient pas ménagés avec là  m êm e sollicitude. Cependant, Rosas n’a 
ni respecté ce traité ni exécuté ses clauses, parce qu’il garantissait l’indépen- 
dance d e là  République;Orientale, et que, dans l’intérêt de sa politique per­
sonnelle^ le  Dictateur ne peut être satisfait que par la  ruine de Montevideo et 
l ’extension de son autorité sur toute la  rive gauche de la  Plata.

;s,és projets devaient d’ailleurs avoir un autre but, celu i d’arrêter l'im­
mense développem ent que prenait le  mouvement commercial de l’Europe ,

l"  Les déprédations et.violencesexercées, sur le territoire Argentin, avant le traité 
du 29 octobre 1840, dont ont souffert, enttfautres, MM. Gascogne, Bergeire, Favier, 
Rousse, Etçljeyerry, .Faucon et Varangptî'ce dernier a  été assassiné par ordre de 
Rosas pour l’énipêcher de donner suite à ses réclamations.

2° Le pillage des propriétés françaises sur le territoire Oriental, lors de l’invasion 
de l’armée rosiste en 183?. Cette classe de réclamants comprend MM. Pernin, Si­
mon, Garate,Su!gen e t plusieurs autres.

5° Les spoliations exercées sur le territoiie argentin, par Rosas ou par ses agents, 
après le traité du 29 octobre 1840. Cette catégorie est très nombreuse. Elle cOm- 
prend, parmi les spoliés, MM. Gascogne, Bergeire, Henry e t Jean Rocque, Auguste 
Fayier, C h o u d a n s » L a b r u e , .M e y e r ,  Cramer, Leçerf, Courras, Etcheverry, Lacroix, 
Rousse, Bascary, Leger, ¡Lebas, Iffland, Bea(ude|n, Portai frères, Elissalde, e t c . , ^

’ 4» Le saccage des établissements français, snr la rive gauche de la Plata, depuis 
l’invasion dq territoire, Oriental à'ia fin de 1842. Parmi ces victimes, dont,, un grand 
nombre oht été massacrés par lés hordes de Rosas, il faut comprendre MM. Rubin, 
Vachette, Lermitte, Rëboul, Ballèstefds, Reverbel, Isüard, Laplace, Dupuis, Apeste- 
guy, Goycoche'a, Monfetan, Ypar,' .Picot, Bertrand, J. Etcheverry, Balestier, Castai- 
gnet, Frocham et presque tous les propriétaires frauçais. En un seul jour, en 1845| 
trente-trois Basques français, occupés uniquement des travaux agricoles , ont,été 
égorgés. Tous iës journaux'ont retenti du récit des cruautés exercées sur les malheu­
reuses victimes du Durazno.

Tous ces crimes n’ont été ordonnés par Rosas qu’en haine de immigration fran­

çaise.
A cette épçque, Oribe était, depuis près de quatre ans, président de cette 

République. Sansdoute, malgré ses préférences pour Rosas, il n’avait pas en- 
cofe osé se joip(jre;au dictateur contre la France, mais il cherchait secrètement £  
nous contre-carrer, à entraver les opérations de notre escadre. Enfin, en septeihbfé 
I8 t8 ,il seporta contre nous à un acte d’agression en ordonnant de faire feu sur 
nos embarcations. Quelques-uns de nos marins furent tués ou blessés. La popula­
tion Montevideenne, sympathique à la France, s’indigna de cette conduite d’Oriiie ; 
celui-ci jugea qu’il était prudent d’abdiquer son pouvoir présidentiel, ce qu’il fit so­
lennellement,



péttt-etre de d é t ru i t  lësrësâlta tÿ  déjà bbientis}:̂ 'attM d*éètà1^irfi’élnJ|i'â‘' 
tioû française stif1 le féïUlë teïMfoirè dë rürugùàiy (1).

3°É n  1 8 û l, la  France et l’Angleterre cbriimëfafcé^^ ^èMüVÔlf' dëSprb** 
jets ambitieux du despote argentin; La; prospérité totijbüfs croissante'M e 
Montevideo porte évidemment ombrage aii-dictateur. L’Angleterre p rend  lié  
nitiative.—  Sadiplom atie intervient, elle engage Rosas à abandonner des idées 
qui auraient au m oins pour résultat de troubler le  commerce britannique 
dans cette partie du monde (2).

L’année suivante, nouvelle tentative d e  médiation de la part des p lën ipo-  
tèntiaires français e t  anglais (3).

Pour toute réponse, malgré les protestations et les sommations de ces

{!) Dans aucun pays du fronde; pas mênïe daiis les États-Unis, il n’existe d’exem­
ple d’un tel progrès: En 1&28, la population totale du- pays était de 50;000 âmes ; en 
4842, elle était de 180,OOJte Sur ce nombre,.ily avait plus de 50,000 étrangers, dont 
presque la moitié était Français.

(2) Entre autres pétitions du commerce anglais, nous citerons la suivante :
Les négocians anglais de Liverpool, faisant partie de l’Association .Mexicaine et 

Sud-Américaine, établie en cette ville, ont l’honneur de représenter respectueuse­
ment au très honorable comte d’Aberdeeri, ministre d’Etat de Si M. B. au départe^ 
ment des affaires étrangères :

1° Que le commerce de Montevideo augmente rapidement de valeur et d'impor- 
tance pour la Grande-Bretagné. Gétté Yérité resSôrt évidemment d’un fait extràor-' 
dinaire qui n ’avait pas échappé au prédécesseur de V. S. ; c’est que ce commerce 
s’ëât à  peine ressenti dé la levée du blocus de Buénos-Ayres« quriiqrton s’attendit gé­
néralement à ce qu’elle l’anéantirait.

2°’ Quélèrstffets die S. M; B; résidant Sur lés bords dé là Plâta, ont tous la  convic* 
••tWfi alarmante qüè Rosas* lé gouverneur militaire- de Buénos-Ayres, encou- 
ragé par’les SUCCES qù’il vient d’obtenir sur les chefs qui avaient levé J’étendard contre 
itii,'-se propose de diriger immédiatement ses armes contre la République Orientale 
de IWüguay, avec la1 résolution bien arrêtée de dévaster et de dépeupler toute cette 
contrée, e t plus particulièrement la ville de Montevideo. C’est pourquoi cette déter- 
mination de Rosas a  causé la plus vive anxiété, et vos pétitionnaires ne peuvent mieux 
exprimer à  V. S. .tout ce qu’ils prévoient de terrible dans les conséquences de cette 
aggression du dictateur, qu’en vous priant de vous reporter aux extraits ci-joints de 
lettres récemment reçues de B uénos- Ayres à Liverpool.

3° Vos pétitionnaires ne doute pas que V, S. ne sache combien le caractère de 
Rosas est sanguinaire et cruel jusqu’à l’atrocité. Ils espèrent donc, autant par un sen­
timent de l’humanité que par celui des intérêts britanniques*: si gravement compro­
mis par les dangers auxquels est exposé Montevideo, que le gouvernement anglais 
fera quelque démonstration pour empêcher l’invasion de la République brieitfàle 
par les forces argentines. Ils ne peuvent trop insister auprès deT . S. sur la nécessité 
d’agir Sans perte dé temps. •

Liverpool, le 8 janvier 1842.
-  Suivent lés signatures. ; 1 V

., ; Ce plénipoCeiitiaire Français, M. de Lurde, qui avait surtout pour mission"
d’obtenir du dictateur lè règlement des indemnités dues à nés compatriotes, n’inter­
vint, en cette occasion, que d’après lès instructions données au plénipotentiaire dé la 
Grande-Bretagne.

deux agents (.16 décembre 4842), une armée Argentine envahit lç. territoire 

^ F r a n c e  hésite encore à
une guerre dont on s’est toujours exagéré l’mportancfr et la  * denU 

Le gouvernement reprend les négociations. -PP oriental et de r e -  
— l e s  sommations faites à Rosas d’évaçuer le
parer le s  griefs si nombreux dont se  plaignent nos nationaux, deviennent 

plus pressantes et plus énergiques. r ée  ne fait pas un pas en

(1849), se te m in e  par un projet de traité, qm a ^enconUé d ansée pub c 
Cco J e  auprès du gouvernement,

■  pour la  Fiance ̂ qu’une H I Bg K B iM il I n « W t -

h » y r a n o it
nait la  ruine complète et compromettait

^ ^ f è é b e ù d a ^ R o s a s s ë  promettait^encore d’éluder Inexécution d e  toutes les  
J p Œ Ï Ï i ï *  ,u i  pourraient 'contrarier sés proiets de vengeance- et-

« a is  c o l e u t i a  terminer ? H  |  M  sem bié Commencer la difliculté

R H £B
encore dans cette ville (!)< ;

époque : orientale, dit ce journal, ne reculenidevant aucun méa-

à  Montevideo, etc.



La guerre est donc le  seu l m oyen d’en finir promptement et h ono- 
rab lem en t.|L es homm es com pétents' affirment que le  suc’cès est cër -

ilî '» Nous leur répondrons par des chiffres. Nous défions M. Eniilede Girardin et ses 
amis d’ici de les contester. • ■ - \jsfp ll

. français,
»12  ‘ '  ■ • '  - . e o m p r e u a n t  h o m m e s , f e m m e s  e t  e n f a n t« .

» 1° La 2* légion de la  garde nationale (légion fran­
çaise). . . .  .  .  .  . 990

» 2° Les sédentaires appartenant à cette légion dépas- 
•sen t. ' :  ü.""'. " 400 |

» Ils sont dispensés du service. actif à  cause de. leurs < 
blessures. ; " . . .  • :
. »3? Lerégim ent de chasseurs basques français. . . .  . . . .
v . » 4° Le nombre des femmes e t des enfants des légion;. ,
naires français e t des sédentaires est au nioins de . . .. ,.,1,300.;

» 5° Femmes et enfants des chasseurs basquès . .  . '*« .. ¡990.
I » 6° Familles françaises nécessiteuses, non armées, " 
auxquelles des rations sont distribuées au consulat général 
d e i ra n c e - . \  ; ; - . V  ,■ , . V .  . 500

» 7° Familles malheureuses qui Obtiennent du consul 
français des secours en argent' .  . , 300
; » » S" Négociants, marchands e t artisans, ne .recevant 
aucune-espèce d’assistance, au m oins.  .  . . . . .  1,2 0 0 .

' Ce totalest piutôt au-dessous qu’au-dessus de là réalité.» ‘ 6,293
Trois négociants français que je  pourrais citer et qui son t arrivés au Hàvrfe pàr lé 

Parana, le 24 octobre, m’ont affirmé que le nombre de Français actuellement à  Mon­
tevideo dépasse de beaucoup le çhiflçe ci-dessus, ils  m’ont assuré qu’ils étaient!but 
prêts à  donner, à.cet égard, les détailsjes-plusspositifs.'soit à une commission de l’As­
semblée, soit à M. le Ministre des affaires étrangères^

Ainsi donc, depuis le commencement dççetteannée (1849),Ja  population française 
fixée sur, le territoire, de la République Orientale a éprouvée une diminution de près 
d£,m qit|é,.e t,^ partir, de 18.42, cette diminution a été des deux tiers.

,du déplacement momentané de cette population se trouve 
suffisamment expliqué dans une lettre écrite à M. le président de la .République fran«* 
çaise àl’occasipn de son message d’ouverture de l ’Assemblée législative.
' Cette le ttre èst conçue en ces termes :

- , Paris, le 4 juillet-1849. i >
Monsieur le  Président de la République française,.;. .

Le message que Vous avez adressé à l’Assemblée législative, ¡est un nouveau témoin 
gnage de votre active sollicitude pour cicatriser les plaies de là  patrie, e t pour repla­
cer la France au rang glorieux qui lui appartient parmi les puissances des deux hé­
misphères.

J ’ose donc espérer, au nom de 20 mille français établis sur les rives de la Plata; 
dont je  suis ici le représentant, que cette question dans laquelle leur vie e t leur for­
tune ¿¿rit engagées,dans laquelle l’honneur delà  France a eu tant à souffrir, sera bien­
tôt résolue d’une'nianièi-è honorable. La mention particulière que vous avez donnée 
à ifcétte grave affaire, attéste encore l'intention bien arrêtée de mettre un terme aux < 
faiblesses, aux hésitations qui ont eu de si fâcheux résultats.

M. le^Présidenti dç vous expliquer les causes du déplacem ent 
flpfie ‘partie de là population, ;et d’é ^ l i r q u e ^ é ,  déplacement n’est que passager, e t 
quê,1'lorsque la paix sèrd fë&$>iéi*ceite population doitjevenir à  M ^çvLdeo e t  sur le

tain  avec un très petit nom bre d e  s o ld a ts , surfont aujourd’hui que  
le  Paraguay vient d’offrir à  la  F r a n c e , avec le s  ressources en  tous

territoire oriental. Ces circonstances (c’est ainsi que j’interprète les termes de votre 
message) doivent être prises en  grande considération, au moment où vous devez ar­
rêter une résolution prompte et décisive.

Quelques exemples récents suffiront pour démontrer cette vérité. Jîn l843f le siège 
<le Montevideo et le défaut dé toute protection obligèrent nos nationaux à prendre 
les armes. A cette époque, eut lieu aussi une nombreuse émigration parmi les travail­
leurs français.'

En-,1845, à  la nouvelle de l’intervention anglo-française,  tous les travailleurs, 
ayant foi surtout dans l’action de la France, quittèrent spontanément le Brésil et 
Buénos-Ayres, où, comme aujourd'hui, ils s’étaient réfugiés pour pourvoira  leur 
existence. Tous revinrent à Montevideo, parce qu’ils' y retrouvaient leurs familles, 
leurs propriétés, leurs habitudes, leurs sympathies, et que le commerce ayant repris 
par l’ouverture du Parana à la suite du brillant combat d’Obligado, ils y pouvaient 
vivre facilement de leur travail.

En 1846, la mission Hood paralysa de nouveau les affaires à  Montevideo e t alors 
eut lieu une seconde émigration. En 1847, la mission deM . Walewski et les déclarations 
de ce, plénipotentiaire en faveur de l’indépendance de Montevideo, inspirèrent encore 
une fois confiance e t firent revenir, dans cette ville, toute la population qui s’en était 
éloignée. Le commerce, sans être florissant comme en temps de paix, était cependant 
suffisant pour faire vivre les travailleurs.Mais, en 1849, l’amiral Leprédour fut chargé 
d’une mission qui fit de nouveau naître de cruelles inquiétudes1; l’amiral annonça en 
effet,, en quittant Montevideo le 8 janvier, qu’il n’avait aucune mission auprès du gé­
néral Rosas, e t ,son prem ier acte à son arrivée à Buénos-Ayres fut de déclarèr qù’il 
était chargé de négociations auprès de ce gouvernement.

’Cette déclaration seule suffit pour effrayer tous les capitalistes, et le commerce fut 
bientôt dans une stagnation complète ; d’autant plus que, quelques mois auparavant, 
le. blocus de Buénos-Ayres avait été levé par l’àmiral français, et que le décret par le ­
quel il mettait en état de blocus tous les ports orientaux, occupés par les forces ar­
gentines, n’a  jamais, été exécuté. Les travailleurs se virent donc, pour la troisième 
fois, dans la.triste nécessité: de s’éloigner pour ne pas mourir de faim. Tous ces faits 
prouveront clairement que l’émigration de nos nationaux de Montevideo a suivi les 
phases des tergiversa.tions .du gouvernement français. Ils sont revenus au premier

■ indice d’une altitude digne de la France.
Celte prédilection pour la République Orientale s’explique facilement : j
1° Par les sentiments sympathiques que le gouvernement et la population indigènes 

ont toujours témoignés aux Français,tandis que ceux-ci ne rencontrent à Buénos-Ayres 
e t dans la République Argentine, qu’une antipathie systématique qui constitue toute la 
force du gouvernement de Rosas.

2° Par l’importance des intérêts français dans l’Etat Oriental. Là , est la vie, le 
commerce, la fortune de nos nationaux. Les 19|20* des propriétés rurales e t  des iiir 
térêts commerciaux des Français dans l’Amérique du Sud sont à,Montevideo et sur, 
le, territoire Oriental. Cette fortune s’élève à plus d’une centaine de millions de francs,, 
comme je  l’ai établi sur des documents certains dans une brochure que j ’ai publiée 
il/y a  peu  de mois.

Ainsi, M. le Président, une partie de la population française.n’a  quitté Montevideo 
que;parcé qu’elle ne pouvait plus y vivre, chose facile à, comprendre aprijs les rigueur# 
d’un, siège de sept ans. Elle abandonne momentanément M ontevideo.cn y laissant scs 
propriétés sans yaleqr e t sans action possible à  cause de la guerre, pow  'tjllcr vivre



gen res d e  c e  m agnifique p ays, u n e  arm ée «on ip esée â e p f è s  d e  20;000

b°Laquestîon financière ne saurait être un obstacle ^ r te u x ^ I .T o b è s "  
tracfrdinaire de la République Orièùtale.lé ^  B |
lèvera cet obstacle, en faisant connaître, avèc toute la loyauté qui le carac 
térise, les ressources et les moyen? dont l’Etat qu’il 0 /O K g Ê ^^  
en temps de paix, soit pour assurer ïè succès d’un emprunt qui servira . à
payer les frais de l’expédition, soit pour garantir à malheur!
ment des avances qu’elle ferait. La République Orientale, malgié les 
qui l’ont accablée, a toujours rempli ses engagements avec la p u 
leuse.exactitude. Elle n’a aucune dette constituée. J w ®

Reste donc la question politique qui n!est pas non plus un em P c 
sérieux, ainsi que le soussigné sejjropose de l’établir avant de conclure.

misérablement dans les pays voisins, en attendant le jour où elle pourra rentrer dans

86 Tous les efforts d e là  France doivent tendre à inspirer au dehors la foi dans la 
loyauté française. Or, l’abandon de Montevideo et de l’indépendance de 1 Etat Orien­
tal, garantie par nous, serait un démenti formel de tous nos précédents et amènerait 
la ruine de tous les intérêts français. -  Les deux rives de la Plata seraient livrées a 
ceux qui nous font, depuis 12 ans, une guerre acharnée, et nous aurions sacrifié, sans 
profit, comme sans honneur, nos amis les plus dévoués et une population française si 

utile à la mère-patrie.
J’ai l’honneur, etc. LB *
( l)  La décision prise par le  Paraguay a été annoncée officiellement par le chargé

d’affaires de celte République près la cour de Brésil. .
Il n'est pas douteux non plus que le gouvernement brésilien q u i, le preùner, a 

reconnu, il y a six ans, l’indépendance de la République du Paraguay, n’hésitéra pas 
à intervenir à la première démarche faite par la France. Son intérêt seul lui en fe­
rait une obligation. >

Ces éléments américains démontreraient suffisamment, à défaut d’autres preuves, 
à c. rlaines puissances qui pourraient être jalouses de notre influencé, que notre con­
duite dans le Rio-de-la-Plata ne cache aucun projet de conquête.

Pour bien comprendre l'importance de l’offre du Paraguay, il faut savoir que la po­
pulation de cette. République est au moins de 1,200,000 âmes, etq uecelledetoutesles  
provinces réunies de la Confédération Argentine ne s’élève pas à plus de 5 à 600,000. , 

Les dernières nouvelles arrivées du Brésil et du Rio-de-la-Plata confirment l atii- . 
tude hostile adoptée par le Paraguay, Une division de l’armée de cette République, 
forte de 5,000 hommes, s ’est avancée sur le territoire argentin à une distance de 20 , 
lieues. Le gouverneur imposé par Rosas à la province de Corrièntes, lé général Vira- 
soro,. a été battu. Après cette affaire, les Paraguayens ont repris position sur leur 

frontière.
D . Carlos Lopez, le président actuel du Paraguay, a été nommé, en 184», pour dix 

ans* C’est un homme de progrès; il aime beaucoup le peuple français. Ü nd e nos 
braves compatriotes, ancien officier de l’Empire, n;a pas peu contribué à inspirer c fa ,  
sentiments au président Lopez.

La paix rétablie, un commerce immense s’ofire à nous. Les principaux produit§,5 
de cé pays sont : le tabac, le  maté (thé du Paraguay), l’indigo, le sucre, les bois 
de construction, les cuirs, etc.

Les sources du Rio Paraguay ne sont qu’à 55 pas des Amazones ! Si lèsrivièrès qui

7  La chute d e  M ontevideo, qui porterait u ne si rude a tteinte au n om  de  
la  F rance, à sa  considération et h  ses in térêts, n e  serait q ue le  prélud e d’une 
ca tastro p h c* qui’ aurait -un tout autre retentissem ent dans le  m onde.

| e '^ é s ü , ce. râste em p ire d e  250  m ille  lieu es  carrées, est aussi lé  but d es  
essem s am bjtièux, mais m al définis du Gaucho qui opprim e Buénos-A yres; 
es^projets agressifs,- quelqu’en  so it  l’objet précis* n e  sont pas douteux.

.  K g  daDS P asteu rs provinces, e t  tou t récem m ent dans c e lle  de F ern am - 
b ouc , il a.cherché à soulever le s  nègres contre le s  blancs* c’est-à -d ire  une 
population de 4  m illions d’hom m es encore à  dem i-sauvages contre un mil­
lion  d?hom m es policés; C’est l ’instrum ent dont i l  veut s e  servir pour l’accom ­
plissem ent de ses projets. Il poursuit ce  systèm e d’attaque avec u ne rare 
persévérance, La conquête de l’Etat Oriental en  préparerait le  succès.

^8° LorsqueRosas aura rangé, sous sa domination, toutes ces belles con-
i l  ^ ttera le m asq ue , il n e  gardera plus aucune m esure, tou tes les re­

s t io n s  c ô m i ^  seront brisées, notre com m erce ¿ ’exportation  sera  privé 
d e d éb ouchés par lesquels s ’écou len t nos produits ( 1) .

Ceux de nos com patriotes que la  n écessité retiendra sou s c e  despotism e , 
seront exposés à toutes sortes de persécutions, d e  spoliations e t  d e  bar­
baries (2),

se jettent dans la Plata et dont la navigation est confisquée par Rosas, étaient our 
vertes au commerce européen, l’on arriverait aisément et sans frais, par le Paraguay, 
à établir des communications fluviales non interrompues d’un bout a l’autre de l’A­
mérique du Sud.

(ij Dans la'République orterifalë*, en temps dé câline e t de paixV nous avons exporté 
pour u n e  valeur de 40 mtMiorts d é ’frànés et, dans le Brésil, pour 50 taillions.

(2) Le système américain, si vanté par Rosas et seS àdliëreris; consiste en l'isole* 
mêlât,- à 1’exemple 'dè Francia. Pour arrivera ce résultat, il veut étendre sa domina­
tion depuis les Andes jusqu’à i'Atlàntiiçi,ue. S’il1 hait lès Français, il ne détesté pas 
moins leurs idées qui sont le plus grand obstacle qu’il rencontre pOUr l'àffermisse- 
rnènt dé Sa tyrannie.

C’est pour cela âiissi qu’il n'admettra jamais aucune espèce de transaction à l’égard 
de la navigation des rivières intérieures sur lesquelles il n’a, cependant aucun droit 
fôndéj pas même sur ie  parana.

Les seuls principes qui puissent r é g i  cette navigation intérieure, sonl ceux qui ont 
é té  établis, eH. Î8 i5 , par ié trâ ité  de Viènùe e t qùi'sont àiijduï’d'tiul le droit commun 
pdur toutes lés puissances civilisées.

PÔùr faire comprendre toute l’imporlanee de cette navigation intérieure, il suffit de 
citer quelques faits récents.

^Â'ôifèsfia déclaration du blocus dé Buénos-Ayres par la France et l’Angleterre, un 
seul çehVoi ’de l i o  Mtimenis marchands remoiitaleParana, les uns en destination 
pouriorriéntes, les autres pour l’Assomption; capitale du Paraguay.

Cette importante èxp'éditfoh fut faite sàmf aucun déboursé d’argent et avec des liinr- 
cHahdises sortiës des entrepôts de Mohtëvided, pour üne valedr de plus de 80 mil­
lions de francs. ’

Quelques semaines après le départ de ce convoi de Montevideo, 7f> de ces mêmes 
navires 'redescendaient le Parana chargés des produits du pays.

Ce seul fait suffit pour prouver l’immense a Venir'réservé au commerce européen 
dans ces contrées, avec un autre système.que celui que poursuit avec tant de tena- 
cité le tyranneau de Buénos-Ayres, i st m



9 o Un jour viendra où  la  m esure seracom ble.' Le gouverûëm entde c e d ë s -  
p ôte  n e  sera plus tó lérab le , e t ,  com m e lescirconstancesiviendront alors d é­
m ontrer la  n écessité  d e  l’indépendance du territoire d e  la  rive g a u ch e id e la  

P la ta ,  iM àüdra b ien  recou rir  aux arm es e t  arriver âu dénouem ent ¿que 
nous dem andons aujourd’hui. »

Mais; alors* c e  sera  u ne guerre sérieu se , sans a lliés, sans le s  secours d e  tou te  
nature q ue nous assUre la  R épublique Orientale; c e  n e  sera  p lus 3  m ille  
hom m es, m ais 20 oU 25 m ille qu’il faudra envoyer pour soutenir et term iner 
ce tte  guerre avec succès. Une dém onstration d e  forces s i im posante 
éveillera , b ien  plus q ue l’expéd ition  dem andée aujourd’h ui, le s ( susceptib i­
lités  d e  certaines puissances. s

Aujourd’h u i, on  n e  p eut n ou s supposer aucun but d e  conquête. P lus tardy 
la  conquête e t  la  conservation d e  certains points d e  défense deviendraient 
u ne n écessité. c ° c 1 - « «•' •- ■

« 10° Ainsi, enlajournant la  so lu tion  de la  question , on  la  com plique, bn ,la  
rend m enaçante même' au point d e  vue du maintien de la  paix.

Mais qui d onc aujourd’hui oserait nous m enacer d e  la  g u err e , parce qite 
nous tenterions u ne expéd ition  dont le  but hautem ent avoué serait de proté­
g er  è t  d e  défendre nos nationaux, e t  d’assurer rindépendance_d’un peuple  
am i?
; D e sem blab les craintes n e  sauraient troubler la  conscience n i la  haute rai­
son  d es m em bres de la  com m ission.

V A ngleterre, en  effet, dont la  susceptibilité devient presque à é  la  jâ lo u s i^  
quand i l  s’agit de la  puissance e t  de l'influence de la  France, nôus ant-elie  

déclaré la  guerre à l ’occasion eé

D e la  conquête d e  l’Algérie?

D u bom bardem ent d é  Saint-Jean d’U lloa ?

D e là  guerre ayec le  Maroc ? , f

D es m ariages espagnOls(question si graye e t  s i irritante) ?

' La France m en a ce-t-e lle  de rom pr€?ses’rèlations am icales avec l ’Angle­
terre , p arce que cette  dernière développé'* d’une m anière gigantesque,^sés  
con q uêtes dans l’Inde ; parce qu’e i lë  étend sa dom ination sur tous le s  points  
du g lo b e  qui lu i présentent d es avantages ?

• Pour q uel m otif, sous q uel p rétexte , le  cabinet britannique pourrait-il.'fairè 
un casus belli de notre expéd ition  dans, la  Plata? Ce prétjexte, ce  m otif n’exis­
tent réellem en t pas*

La gu erre?  parce qU’i l  a  p lu  à c e  cabinet de nous abandonner ?en l847f e t  
d e.n ous la isser :cbntinûer seu ls ce  que nous avions entrepris de cèncert avèc 
îü i e t  en raison d e  sa  propre initiative en 1844. '

, I4  gu erre?  p arce q ue lord Palm erston a refusé d’achever l ’œuvre d é  pa­
cification com m encée par lord Aberdeeri.

- La guerre ? parce que le s  p lénipotentiaires de' la  G rande-Bretagne^d’aca 
bord avec ceu x  d e  la  France, ont ihtim éà Rosas l’Ordre dé fa ireévacu er , par 
ses troupes, le  territoire de la R épublique Orientale e t  de cesser une lutte

coupable e t  am bitieuse, dont le  but patent était d e  confisquer l’indépen- 
dance de cette  R épublique (1 ).

; Q ue veut d onc la  France aujourd’h u i, si c e  n’est l’exécution  d e  ces, 

ordres? 55»
; ; L a guerre ? m ais s i ; une sem blable p roposition  -était faite au sein  du  parle­

m en t, c e  grand parti à  la  tê te  duquel se  trouvent sir  R obert P ee l et;

^ l) ' Fôrèigti-O ffice, le 20 février 1845,

A  M. GO RE-O USELEY,
M i n i s t r e  p l é n i p o te n t i a i r e  d é  S .  M .  B r i t a n n iq u e .

|  lyôus savez que le Brésil a insisté auprès des cabinets de Londres èt de Paris pour 
mëtëe fin à la'guerre qui se poursuit sur le territoire oriental ; vous n’ignorez pas 
non plus que là résolution adoptée par le gouvernement de S. M. britannique, de ré­
tablir la paix, est aujourd’hui partagée par le cabinet français. Les deux.pays ont ré­
solu d’agir d'accord pour arriver à ce but, ils a u ron t recours à  la  force , s i  cela es t 
nécessaire ,  , . . . . .  » . . ...................... ... • • • •
' Peut-être ne sera-t-il pas indispensable de donner l’assurance au gouvernement de 
Buénos-Ayres que nous n’avons en vue aucun motif personnel ni exclusif. Le général 
Rosas ïé'comprendra.
- ; Tout ën exhortant le général Rosas à cesser une lutte dans laquelle il se trouve lui- 
mëme partie intéressée, vous direz que le gouvernement de S. M. britannique désa­
voue toute pensée d’intervenir, d’une manière quelconque, dans l’indépendance de 
BuénoSîAyres; le gouvernement britannique ne nie pas le droit de tout état de faire 
la guerre, comme puissance indépendante, pourvu que cette guerre ait lieu d’après 
les usages établis entre peuples civilisés et conformément au droit des nations ; 
mais la lutte, poursuivie par les armes argentines, se fait contre une République dont 
l’Angleterre est forcée de maintenir l’indépendance ; le véritable but de cette lutte est 
de retirer à Montevideo le pouvoir des mains de ceux qui le tiennent du voeu de la 
nation et de le remettre à des hommes qui n’inspiraient pas confiance. Cette circons­
tance seule, en effet, peut justifier l'intervention d’une puissauce sous la médiation de 
laquelle s’est formée l’état de Montevideo. L a  guerre est sans caractèt-e na tio n a l 
pour ce qui concerne Buénos-Ayres. Le général Rosàs, de son propre aveu, y est 
engagé uniquement comme auxiliaire, et non comme partie principale. Ce fait lui fa­
cilite le moyen de consentir à terminegjes hostilités par la médiation de puissances 
amies, sans que, pour cela, il fasse le moindre sacrifice d’honneur ou (̂ ’indépendance,

' Vous insisterez vivement auprès du général Rosas pour qu'il envisage cette ques­
tion sous ce point de Vue, et qu’en acceptant la médiation de la France et de l’Angle­
terre, il adopte les modes de transactions encore compatibles avec sa dignité. Vous- 
lui prouverez que maintenant le rejet de ces propositions serait cause de dangers et 
Édifficulté^ auxquels il ne saurait échapper,sans iine atteinte sérieuse à son pou­
voir. Outre les réclamations de Montevideo pour le maintien de son indépendance,
la prolongation de la guerre, le peu d’espoir de la voir terminer, les pertes consi­
dérables qu’elle occasionne au commerce européen, et toutes les cruautés qui ont 
été commises depuis son origine, ont décidé le gouvernement de S. M. britannique, 
d’àççprd avec celui de France, à mettre fin à cet état de choses.
~K̂ o&  donherez au général Rosas l’assurance que, non seulement çetie résolution 
est bien arrêtée, mais que nous avons tous les moyens d’exécution ; que l’accomplis- 
sêment n ë  peut en être différé, à moins qu’il n’adhère, sans autre retard, aux pro­
positions qui lui sont faites de la part de l’Angleterre e t  de la France. Vous ajouterez
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io r d  Alierdeen* %e lèverait én masse p o u r dénoncer le  m inistère à la f # Î  
pays. * |  v . ..

Quoi guerre! P arce  q u e la  France veu t déC ^cU ieetprotéger ses ejifànts, 
i 'ëm pêcher un peuple généreux  de succom ber sous le  despotisme le  plus in -  

tp lé r ^ J e j  parc^ que la  France veut §nfin fo rcer ce b a rb a re à  respecter rh u -  
m anite, à, ten ir ses engagem ents et; à  ne  pas se jo,u e r.d e  la  fo>i ju rée .

La g u erre  ! Parce  que la  France ouvrirait à l’E urope les plus riches con­
trées dû globe, parce  q u ’eilè  assurerai t  au com m erce de to u tes  les nations 
des débouçhésim m ensès, de nouveaux et" nom breux m archés e t la  navigation M  
de. fleuves qui on t p lu sd e  900 lieues de  parcours.

Eofin, déclarons-nous la  guerre  à l’A ngleterre » parce  qu’e lle  vient à l ’ins­
tan t m êm e de së ’séparer dè iio ü s ,; p our là  deuxièm e Ïois, en signant, avec 
Rosas,' un  tra ité  particu lier sans avoir m êm e p réalab lem ent fait èonnaître  
son in tention  ?

A quel titre , p our quel grief, cette  levée de  boucliers, qui serait aussi ex-

qu’en agissant aihsi, voüs n’avez tl’aütrè désir que 'd ’éViter l ’adoption'de mesures' 
çoërcit ivès contre un état âvéè; lequel l’a Grande Bretagne n’a cessé^ d’être' ' en reîa- 
tion d’àmiiié et non paà dans le dessein d’avoir recours aux menaces bu de tenir un; 
langage que le. gouvernement de S. M. britannique hésiterait àm éttrë  aéxécütion.

11 faut absolument observer une grande impartialité dans'Îes propositions que vous 
ferez aux partis belligérants ; mais le caractère de la lutte et l ’absence de toute 
cause réelle et nationale (au moins du côté de Buénos-Ayres) »'rendent difficile, dé 
fixer des conditions, comme basés des négociations.

Cependant, l’objet im portant pour les parties médiatrices,, celui que surtout 
on ne doit pas perdre de vue un  seul instant, c’est la conservation de l’indépen­
dance de Montevideo. L'hbrinèü*'de ïA ngleterre^ dè la France et d’u 'B rèsü  est 
également engagé à soutenir'cette indépendance. S u r  ce point, aucune transac-' 
lion n ’e.st admissible. !

Buénos-Ayrés n’est pas moins obligé que les puissances médiatrices de maintenir 
cette indépendance de Montevidëo; il n’y a aucun motilpoursupposer que le géné­
ral Rosas puisse hésiter à la reconnaître.

Cette, reconnaissance serait cependant sans valeur tant que celuî’-ci persistera à  sou­
tenir le général Oribe par, lès armes, par l’argent ou même par toute autre influence.1

La libre navigation sur le§ gr?!lds artèfés dn continent $ud-A;néri.çain serait,il fijul 
l’& yop^ çtQfl seulement un i^iiieiisç l)ienfait pour le. çomiuierçe de l’Europe, niais 
aussi lé. ig njej]|o.qr et le plus süfpour maintenir ,1a paix en Amérique même.

Si on réalise l’espérance conçue, par Îe gouvernement de S. M;. britannique e t par 
celui de France , dé terniiçér les hostilités par Une médiationamicalê, aiors, je  me 
disposerai à vous trânsnieUredes inàtructions pour unir vos efforts à ceux du mini.s- 
tre de France,pourassùrerlalibre navigation d è ÎaP lâ ta e td e  sesalfluents.

Comme, en ce moment, cette question riese rattache pas nécessairement au but 
le plus important que nous voulons atteindre, la cessation deédifféiénts existants en ­
tre  les deux Républiques Sud - Américaines , vous aurez soin de n’introduire, 
dans cette négociation, aucune disposition, de ne prendre aucun engagement qui 
puisse lier le gouvernement de S. M. britannique et l'empêcher denég o c ie r, par la 
su ite , sur un sujet d’un aussi grand intérêt. ; g p f  Abèrdrrn.


